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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. Choppin d'Arnouville.) 

Bulletin du 16 mars. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

i De François Authier, condamné à la peine de mort par la Conr 
d'assises delà Dordogne, comme coupable du crime d 'empoisonnement 

«nr la personne de Guillaume Hubert; ' 
2. Dominique Tribout, condamné à la peine de mort (Haute-Saone), 

'^èanGouriiîchas, ditBurgaud, Martial Pelletingeas, Jean Blanchard, 
dit Chevalier, Simon Gourinchas, Michel Lapellegerie, Arnaud Ramnous, 
dit Renou et Pierre Quinquette (Haute-Vienne), savoir : les deux pre-
miers à 20 ans de travaux forcés, le troisième, à 12 ans de la même 
peine et les quatre derniers, l'un à 10 ans et les trois autres à 5 ans de 
réclusion, avec exposition et surveillance de la haute police pendant 

toute leur vie, pour vols: , . 
4. Joseph-Thomas Lallemand (Maine et Loire), 8 ans de réclusion, at-

tentats à la pudeur; ,
 /a

 . 
6 Thérèse-Séraphine Banvoy, 5 ans de travaux forces (Seine), vol; 
6 Apollinie Bourdignon, 5 ans de travaux forcés (Gard), vol ; 
7 Michel Castillon, 5 ans de réclusion (Basses-Pyrénées), vol; 
8 Marie-Madelaine Trompette (Meurthe), 7 ans de travaux forcés, 

vol; 
9. Christophe Gesnel, 5 ans de réclusion (Meurthe), pour recelé; 
10. Les mariés Mathey et François Mathey, fils (Isère), savoir : Ma-

they père à 4 ans d'emprisonnement, la femme Mathey à 3, et Mathey fils 
à 2 de la même peine, extorsion par violence ou contrainte , d'une quit-

'"'îÎ! Louis-Victor Fournier (Isère), faux en matière de recrutement; 
12. Annet Tournebize, 20 ans de travaux forcés (Puy-de-Dôme), em-

poisonnement avec circonstances atténuantes ; 
13. Pierre Foresti (Isère), 3 ans d'emprisonnement : banqueroute frau-

doleuse ; 
14. Jacques-Christophe Jeanmaire (Haute-Saône), 2 ans d emprison-

nement : vol ; 
15. Antoine Placier (Puy-de-Dôme), 6 ans de réclusion:, vol ; 
16. Nicolas Legendre (Rethel), 6 mois de prison; vol par voie de 

recelé. 
17° La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois aux nom-

més: Pierre Aupoint, dit Maniquet ; Laurent Varsavand , dit Louinet 
François Lascaux, dit Perouillier ; Jean Duthin, dit Milicien ; et Fran-
çois Denis, dit Moussieron , condamnés par la Cour d'assises de la 
Haute-Vienne, les trois premiers à 12 ans de travaux forcés et les deux 
autres à 10 ans de réclusion pour vols qualifiés. 

18° Charles-Antoine-Victor Aman, ancien intendant militaire, âgé de 
15 ans, condamné par la Cour royale de Grenoble, chambre des appels 
de police correctionnelle, à 3 mois de prison et 500 fr. d'amende, comme 
coupable d'attentat aux mœurs en excitant habituellement la débauche 
déjeunes filles au dessous de 21 ans, a été déclaré non recevable dans 
son pourvoi à défaut de consignation d'amende et de mise en état, et 
condamné à l'amende de 150 fr. envers le Trésor public. 

19° De même a été déclaré déchu de son pourvoi, à défaut de consigna-
tion d'amende, le sieur Paul Paysant-Descoutures, condamné à 24 heures 
de prison par le Conseil de discipline du 1

er bataillon de la garde natio-
nale deCaen, et condamné à l'amende prescrite par l'art. 120 de la loi 

du 22 mars 1831 . 

20. Le sieur Bourdon s'est pourvu contre un jugement du Conseil de 
discipline de la garde nationale de Rouen, 5

e bataillon, qui l'a condamné 
à 14 heures de prison, pour infraction aux règles du service en ayant 
monté sa garde sans être revêtu de son uniforme. 

Le rapport constatant que Bourdon a monté sa garde en habit bour-
geois, quoiqu'il ait un uniforme, il n'est pas douteux qu'il ait commis une 
infraction aux règles du service; mais cette infraction punissable des 
arrêts ou delà prison, d'après le n° 5 de l'article 87, ne s'étend pas aux 
simples gardes nationaux à l'égard desquels l'art. 85, combiné avec l'art. 
88 > ne permet de prononcer que la réprimande. Ainsi violation des art. 85 

88, et fausse application de l'art. 87. Ces moyens ont été accueillis par la 
Cour qui a cassé le jugement dénoncé. 
. 2i. Edmond Bérard, ex-sous-lieutenant de grenadier de la garde na-

tionale de Romorantin, condamné par le Conseil de discipline à 7 heures 
•fe prison, pour avoir manqué à un service d'ordre et de sûreté, par appli-
cation de l'art. 87, § 4, de la loi du 22 mars 1831, s'était pourvu contre ce 
logeaient; mais son pourvoi a été rejeté. 

COUR D'ASSISES D'INDRE-ET-LOIRE (Tours). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BEYNE. — Audience du 14 mars 1837. 

Affaire des télégraphes. — Nouvelles sur le cours de la Bourse. 
(voir la GAZETTE DES TRIBUNAUX des 14, 15 et 16 mars.) 

j^juidi, la Cour entre en séance. 

QUPI
 Julien ' défenseur de Guibout, prend la parole, et fait encore 

îvr?es 0Dservations en sa faveur. 
"i le procureur du Roi s'attache à les réfuter en peu de mots. 

A ihaix_d' Es'-Ange lui réplique, 

heu? le résumè de M - le président, qui dure près de deux 
que 65 ' Ce dernier Pose à MM. les jurés les questions suivantes 
roui» ° US croYons devoir reproduire, attendu que la discussion ne 
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 1835 et 1836, et alors qu'il était de service au télégra-

i ours, fait passer sur la route de Bordeaux des signaux autres 

commencement d'exécution, n'a manqué son effet que par des circons-
tances indépendantes de la volonté de son auteur? 

5° Louis-Joseph Blanc est-il coupable d'avoir, dans le courant des an-
nées 1834, 1835 et 1836, corrompu Pierre Guibout? 

6° Louis-François Blanc est-il coupable des mêmes faits? 
7° Louis-Joseph Blanc est-il coupable d'avoir corrompu Lucas et De-; 

vaux? 

8° Louis-François est-il coupable des mêmes faits ? 
0° Zélie Moribn, femme Guibout, est-elle coupable d'avoir, dans le 

courant des années 1834, 1835 et 1836, assisté avec connaissance de 
cause les frères Blanc dans la tentative de corruption dont son mari a été 
l'objet ? 

10° La même est-elle coupable d'avoir, à la même époque, assisté avec 
connaissance de cause son mari dans la transmission des signaux? 

_ 11° La même est-elle coupable d'avoir, dans le courant de 1836, assis-
té avec connaissance de cause Pierre Renaud dans la tentative de cor-
ruption qu'il a faite sur Chevreuil, laquelle tentative manifestée par un 
commencement d'exécution, n'a manqué son effet que par des circons-
tances indépendantes de sa volonté? 

1 2° Pierre Renaud est-il coupable d'avoir tenté de corrompre Che-
vreuil ; ladite tentative, manifestée par un commencement d'exécution, 
n'ayant manqué son effet que par des circonstances indépendantes de sa 
volonté? 

13° Louis-Joseph Blanc est-il coupable d'avoir donné, avec connais-
sance de cause, à Pierre Renaud des instructions à l'égard de la ten-
tative de corruption sur René Chevreuil ? 

14° Louis-François Blanc, même question. 
1 5° Pierre Renaud est-il coupable d'avoir, dans le courant des années 

1834, 35 et 36, assisté avec connaissance les frère Blanc, tant dans la 
corruption de Guibout que dans la transmission de signaux télégraphi-
ques? 

M* Chaix-d'Est-Ange demande la parole pour un fait person-
nel avant que MM. les jurés se retirent dans leur salle de délibé-
ration. « Messieurs, dit-il, quelques-unes de mes paroles sur le tri-
potage qui se fait à la Bourse ont été mal interprétées dans le ré-
sumé qui a été fait des moyens de défense employés par moi 
pour mon client. Je n'ai point dit, comme on semble vouloir le 
faire entendre, que les spéculateurs à la Bourse sont tous des fri-
pons. Et d'ailleurs, Messieurs, si, dans la chaleur de l'improvisa-
tion, une pareille expression s'est échappée de ma bouche, je de 
mande la permission de la rétracter, parce que je suis à même de 
savoir autant que qui que ce soit qu'il y va, et c'est un malheur, 
qu'il y va plus d'un honnête homme. » 

Me Chaix explique ensuite à MM. les jurés que de la solution 
de la troisième question dépend le sort du procès. 

A deux heures le jury se retire et rentre a trois heures précises 
avec ce verdict : 

Sur la première question, oui, Guibout est coupable ; sur la 
deuxième, oui ; sur la troisième, non ; sur la quatrième, non ; 
sur la cinquième, oui, mais sans la circonstance énoncée à la 
deuxième question ; sur la sixième, oui, dans le même sens ; sur 
la septième, oui, dans le même sens -, sur la huitième, oui, dans 
le même isens ; sur les neuvième, dixième, onzième, douzième, 
treizième, quatorzième et quinzième, non. 

Les accusés sont introduits; ils viennent se placer sur leurs 
bancs avec assez d'indifférence. 

Le greffier leur donne lecture du verdict du jury. Chacun des 
accusés attend la solution de la troisième question avec une anxié-
té visible ; ce résultat n'est pas plus tôt prononcé que la femme 
Guibout bondit de joie sur son banc et frappe dans ses mains. Gui-
bout s'incline et salue le jury, puis il se tourne vers sa femme et 
l'embrasse avec effusion. Les frères Blanc, séparés l'un de l'autre 
par Guibout, échangent un regard de vive satisfaction avec Re-

naud. 

La Cour prononce l'acquittement des acccusés Renaud et Zélie 
Morion, femme Guibout. Pour ce qui concerne les autres accusés, 
attendu qu'ils ont par leur conduite illicite amené le procès dont il 
s'agit, M. le procureur du Roi conclut à ce qu'ils «oient condam 
nés à payer tous les frais de la procédure , avec contrainte par 
corps. 

La Cour se retire pour en délibérer, et au bout de cinq minutes , 
elle rentre avec un arrêt conforme aux conclusions du ministère 
public. 

Les accusés serrent la main de leurs défenseurs. 
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COUR D'ASSISES DE LA MANCHE (Coutances). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DES ESSARTS, CONSEILLER A LA COUR ROYALE 

DE CAEN. 

Audience du 11 mars. 

Assassinat commis par un père et une mère sur leur fille et 
leur gendre. 

C'est le samedi, 1 1 mars, que David Lesénéchal, âgé de 54 ans e t 
Françoise-Jacqueline-Julienne Roupnel, sa femme , âgée de 60 
ans, ont comparu devant le jury, sous le poids d'une triple accu-
sation d'assassinat. On se rappelle à quel degré l'attention publi-
que fut éveillée, dans l'arrondissement de Mortain et tout le pays, 
par la consommation d'un crime dans lequel avaient laissé la vie, 
un père de famille, sa femme et son enfant, encore dans le sein de 
sa mère. 

"Voici les faits résultant de l'acte d'accusation et des débats : 
« Le lundi, 20 novembre 1836, à neuf heures du soir, la déto-

nation d'une arme à feu se fit entendre dans la commune de Lap-
peuty, du côté d'une maison isolée, dite Maison-des- Champs , 
dont les époux Lesénéchal étaient propriétaires. Peu d'instans 
après, à cinq cents pas environ de cette maison, quelques person-
nes qui se trouvaient dans la cour du sieur Brou distinguèrent des 

commise sur Chevreuil, laquelle tentative, manifestée par un j plaintes et des gémissemens dans la direction d'un chemin situé 

non loin de là. Brou fils et le nommé Bagot crurent d'abord que 
c'était un homme ivre qui passait. Ils se dirigèrent vers ce côté en 
criant à plusieurs reprises : « Qui est là ? » Une voix éteinte ré-
pondit enfin : « C'est Mariou. -» Vous êtes joliment en ribotte, lui 
dit Bagot. — Non, répliqua Mariou, qui ne pouvant articuler au-
cune autre parole, expira presqu'aussitôt. » 

» Brou se rendit chez les époux Lesénéchal dont le domicile est 
au hameau de la Motterie, à quelque distance de leur Maison-
des-Champs ! Le mari était couché. La femme, au moment où 
Brou sortait, rentra en s'écriant : « Ah ! mon pauvre David, lève-
toi, je viens de trouver notre fille morte à la porte de la Maison-
des-Champs. » En effet , le cadavre de la femme Mariou était 
gisant près de la porte d'une étable qui dépend de cette maison. 

Cependant Lesénéchal ne se transporta pas auprès de sa fille 
pour essayer de lui porter des secours, inutiles il est vrai, et la 
femme Lesénéchal n'approcha du corps de la femme Mariou que 
le 22 novembre, vers trois heures du matin. 

Le même jour, la justice descendit à la Motterie, vit les deux 
cadavres, et fit procéder à leur autopsie. A six lignes au-dessous 
du sein droit de Mariou , on aperçut l'orifice d'une blessure qui pa-
raissait avoir été faite par une balle , et l'on retrouva le projectile 
sur la partie latérale droite de la colonne vertébrale. L'extraction 
de deux autres balles fut ensuite pratiquée sur la femme Mariou. 
L'une avait traversé le cerveau, l'autre , le ventre et la poitrine, 
en atteignant un fœtus de cinq à six mois dont cette malheureuse 
était enceinte. 

Des recherches eurent lieu et firent découvrir, dans un puits, un fu-
sil simple, à piston, tout neuf. Le 23 novembre, on dit, chez M. Brou en 
présence de Lesénéchal, qu'on allait faire venir les armuriers des envi-
rons, afin de savoir quelle était la personne qui avait acheté ce fusil. Le-
sénéchal se troubla, et sortit avec précipitation. Interrogé par le juge 
d'instruction, il convint avoir acheté ce fusil chez un armurier de St-
Hilaire.. De nouveaux renseignemens apprirent encore qu'il s'était ré-
cemment procuré une paire de pistolets de poche, ce qu'il méconnut tou-
tefois avec insistance. 

»Dès-lors,les plus graves soupçons s'élevèrent contre Lesénéchal et em-
brassèrent sa femme dans une complicité que son caractère acariâtre, ses fâ-
cheux antécédens, ses mauvais traitemens à l'égard de sa fille, ses propos et 
ses menaces contre les époux Mariou qu'elle abhorrait, son ascendant sur 
l'esprit de Lesénéchal ne justifiaient que trop. Sa conduite après l'événe-
ment contribua aussi à attirer les regards et les poursuites de la justi-
ce. Des révélations apprirent que, le jour du crime, entre trois et quatre 
heures du soir, elle était allée offrir à Mariou un mauvais fusil qui fut ac-
cepté; qu'elle avait donné des noisettes à son gendre, et qu'après avoir 
prodigué aux deux jeunes époux, contre l'habitude, des témoignages ap-
parens de tendresse, elle les avait invités à venir, le soir, à sept heures, 
à l'insu de son mari, chercher du froment, à la Maison-des-champs , en 
leur recommandant surtout de chanter, en arrivant, afin de se faire ain-
si reconnaître. 

Il fut démontré par l'instruction que, le 17 novembre , Lesénéchal 
avait acheté de la poudre et des balles : il finit par indiquer en quels lieux 
il avait caché les pistolets de poche que jusque là il avait soutenu n'avoir 
Das eus en sa possession. Ces aveux ayant été répétés par les magistrats 
i la femme Lesénéchal, celle-ci proféra ces mots: «Ah! je parie que 
vous voulez me tromper. » Dans une confrontation où son mari renou-
velait ses aveux, elle ajouta : « Scélérat, brigand que tu es, tu as donc con-
fessé que tu avais des pistolets ? qu'en voulais-tu faire ? peux-tu dire que 
tu me les aies jamais montrés?» Restée seule elle s'écria : « C'est donc lui 
qui a fait le coup, le malheureux ! lui qui communiait si souvent ! j 'avais 
remarqué aussi qu'il avait toujours une idée sur Mariou depuis qu'il 
avait cru être empoisonné par lui ! » 

« Le 19 décembre la femme Lesénéchal déclara qu'elle croyait son mari 
coupable ; elle raconta que dans le courant du mois de juin précédent il 
était allé chez son gendre ; qu'à son retour , il avait demandé du lait 
doux, assurant que l'épouse Mariou venait de l'empoisonner. Elle com-
pléta son récit en ces termes : « J'allai chez ma fille ; je lui reprochai 
d'avoir empoisonné son père , elle me dit que c'était lui-même qui avait 
tenté d'empoisonner son beau-fils ; qu'au moment où la soupe venait 
d'être trempée, il avait jeté , dans l'écuelle destinée à celui-ci , deux pou-
dres, l'une blanche et l'autre verte ; qu'il avait été vu par la dame Ma-
riou ; que les écuelles avaient été changées de place , et qu'ainsi Leséné-
chal avait mangé l'aliment préparé pour un autre. Je fis des reproches 
à mon mari qui me menaça d'avoir affaire à lui si je parlais. Il pensait 
que notre fille était trop faible pour avoir des enfans ; que ce serait un 
grand malheur s'il lui en survenait. Quand il sut qu'elle était enceinte 
il manifesta la crainte que sa grossesse ne remontât avant le mariage. Au 
mois d'août dernier , il leva sur la tête de Mariou une hache qui fut dé-
tournée. Depuis il a exprimé le regret de n'en pas avoir porté le coup. Il 
s'est procuré de l'eau-de-vie , dite de première goutte , capable de tuer 
les gens et que j'ai fait jeter , dans la crainte qu'il n'en fît un mauvais 
usage. Il a voulu acheter de l'arsenic , et s'est plaint de n'avoir pas 
réussi, parce que je lui avais adressé, en pleine halle, l'accusation d'avoir 
tenté d'empoisonner son gendre. » 

» Interrogé sur ces faits divers, Lesénéchal répondit : « Puisque vous 
savez tout, que voulez-vous que je vous dise? » Il reconnut avoir tiré sur 
Mariou, croyant que c'était un voleur. Il prétendit n'avoir mis qu'une 
balle dans son fusil; mais comme il en avait été retrouvé trois dans le 
corps de son gendre et de sa fille, il fit la version que ces trois balles, 
placées dans le même tube, s'étaient divisées de manière à frapper les 
deux victimes à la fois, lorsqu'une seule était dévouée à la mort. Il est à 
remarquer que la trace laissée par les balles contrarie cette assertion, puis-
que ici elle est horizontale, et là presque verticale. 

» Lesénéchal, irrité contre sa femme qui l'avait accusé, ne tarda pas à 
l'accuser à son tour. Le 24 décembre, il convint qu'elle avait été complice 
de ses deux crimes; il dit même ne les avoir commis qu'à son instigation . 
« A peine notre fille eut-elle_épousé Mariou, que ma femme exprima le 
désir de la voir revenir chez "nous. Je demandai si c'était pour la rendre 
malheureuse commcaupaYavant. Elle insista et proposa de se défaire du 
gendre, afin d'avoir plus sûrement notre enfant. Elle me fournit elle-
même du vert-de-gris, en grattant des ustensiles de cuivre , me le fit 
joindre à de l'arsenic que j'avais, et jeter dans la soupe de Mariou. Je 
suis allé, à la sollicitation de ma femme, acheter des substances vénéneu-
ses chez un pharmacien, qui m'a refusé. N'ayant pu réussir de ce côté, 
elle a tâché d'en avoir par l'intermédiaire d'un tiers. C'est d'elle qu'est 
venue l'idée de se munir d'eau-de-vie de première goutte, et d'un pisto-
let. C'est elle qui a fait la réflexion qu'un pistolet pouvait manjue*-son 
coup, et qu'il valait mieux en avoir deux. Une fois que nous avons èu k; 
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te que, si Mariou échappait, il se, vengerait. Le jour de l'assassinat, c'est 
elle qui m'a averti que. mon gendre, accompagné de sa femme, allait ve-
nir le soir à la Maison tks-Champs. Elle m'a forcé de leur donner la 
mort, sinon elle m'a dit qu'elle m'enfoncerait un couteau dans le ventre, 
se séparerait de moi et donnerait sa fortune à d'autres. Je cédai. Nous 
pariâmes. Une fois arrivé à la Maison-des-Champs, elle y entra, et me 
posta dans le chemin. Au bout d 'une demi-heure, Mariou arriva ; je lui 
tirai mon coup de fusil; je pris la fuite et vins me coucher à la Motterie.» 

» Lesénéchal, mis en présence de sa femme, répéta le même langage. 
Celle-ci, transportée de fureur, soutint qu'il avait tout fait , qu'il n'était 
pas un enfant, que, si elle lui avait donné du vert-de-gris, il ne devait 
pas s'en servir : elle s'imputa le tort d 'avoir barré la porte de la Maison-
des-Champs ; sans cela les époux Mariou n'eussent pas été tués. 

» La femme Lesénéchal frappait journellement sa fille, avant le ma-
riage ; elle lui refusait de la nourriture, elle souhaitait de la voir mourir, 
elle l'avait rendue boiteuse à force de sévices. Un jour, elle pensa la 
tuer avec un grand couteau dont elle s'était armée. Une autre fois elle 
lui tordit le nez, en proférant cet horrible propos : « Tu ne mourras ja-
mais que de ma main ! » Elle répétait sans cesse que les époux Mariou 
n'auraient pas sa fortune : en apprenant qu'une donation qu'elle leur 
avait faîte, par contrat de mariage, était irrévocable , son irritation fut 
au comble. Cette irritation fut encore plus vive quand elle sut la grossesse 
de sa fille. « Si elle commence un enfant, dit-elle, cet enfant ne se finira 
jamais. » 

Les débats de cette affaire avaient attiré une grande affluence. Ils 
ont offert le triste spectacle d'un père et d'une mère s'accusant 
avec acharnement d'avoir assassiné leurs propres enfans. La phy-
sionomie de Lesénéchal a quelque chose de faux et de dissimulé; 
en voyant dérouler les vêtemens de ses victimes, il s'est caché la 
tête dans ses mains. S» femme s'est efforcée de sanglotter alors; 
mais il n'y avait pas de larmes dans ses yeux. Son altitude de mé-
gère, son effronterie, ont soulevé contre elle l'indignation géné-
rale. 

Sur la déclaration affirmative du jury, les époux Lesénéchal ont 
été condamnés à la peine de mort. 

La prononciation de l'arrêt a frappé Lesénéchal de stupeur. Sa 
femme n'a manifesté aucune émotion. 

Le lendemain, M. le procureur du Roi ayant été faire une vi-
site à la prison, la femme Lesénéchal lui a dit : « Je suis prête à 

tout; mais ce que je demande, c'est qu'on ne me brûle pas à petit 

feu. Quant à mon mari, je demande qu'on lui fasse grâce. » 

I» CONSEIL DE GUERRE DE LA 13° DIVISION MILITAIRE, 

SÉANT A RENNES {llle-et-Vilaine). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. RICHARD, LIEUTENANT-COLONEL. 

Audience du 13 mars 1837. 

AFFAIRE SÉVERAC. 

Assassinat et tentative d'assassinat. — Tentative de suicide. — 
Scène de carnage au milieu d'un repas. 

On se rappelle la scène horrible qui, dans la journée du 6 dé-
cembre, vint jeter la consternation dans la ville de Vannes. 

Au milieu d'un repas, pris en commun avec plusieurs officiers 
de la garnison, le sieur Séverac, sous-lieutenant porte-drapeau, sans 
provocation apparente, sans motif connu, avait frappé, mutilé à 

coups de sabre, cinq de ses camarades; l us d'eus avait succombé : 
et Séverac, après une double tentative de suicide et une lutte achar-
née, n'avait échappé à la mort que pour comparaître aujourd'hui 
devant le Conseil de guerre, sous le poids d'une accusation capi 
taie. 

Afin de donner à cette affaire importante toute la solennité 
qu'elle comporte , et pour satisfaire à la curiosité publique, la 
Cour royale de Rennes s'était empressée de mettre à la disposition 
de l'autorité militaire la grande salle du Palais-de-Justice où se 
tiennent d'ordinaire les assises. De bonne heure toutes les avenues 
de ce grand bâtiment ont été envahies par la foule. 

A midi, le Conseil da guerre s'est formé, et a pris séance sous 
la présidence de M. le lieutenant-colonel Richard, sous-directeur 
d'artillerie. 

Des pièces lues par le greffier, il résulte contre Gaspard Sève 
rac, sous-lieutenant porte-drapeau au 65e régiment de ligne en 
garnison à Vannes ( Morbihan ), une accusation : 1 Q d'homicide 
avec guet-apens sur la personne du sieur Dérivaux, sous-lieute-
nant au même régiment ; 2° tentative d homicide, avec pareille 
circonstance aggravante, sur plusieurs autres de ses camarades. 

Le 5 décembre dernier, suivant l'accusation, le sieur Séverac, 
après le repas du soir, fait à la caserne, dans une chambre au 1 er 

étage où il prenait sa pension avec six de ses camarades, causait 
avec eux. La conversation roulait sur l'étude des mathématiques, 
et Séverac, qui n'y avait pris que fort peu de part, pria D rivaux 
de lui mettre pour le lendemain par écrit ce qui était l'objet de la 
discussion, prenant l'engagement d'y répondre et de prouver, dit-
il, qu il n'était pas un imbécille. — S'il fallait mettre par écrit tout 
ce qui se dit à notre table, répondit en riant un des commensaux , 
il nous faudrait avoir un sténographe. La conversation prit fin et 
l'on se quitta sans trop d'aigreur. 

Le jour suivant, Séverac viat dèjeûner; mais, contre la coutu-
me, il portait son sabre. Au dîner, il proposa à ses camarades de 
trinquer avec lui, et s'adressant plus particulièrement au sous-
lieutenant Dérivaux, il lui demanda s'il avait rédigé le petit écrit 
qu'il lui avait demandé la veille. « Je n'ai pas eu le temps, rép n-
dit Dêrivaux; j'ai beaucoup d'autres choses importantes à faire. » 
Un morne silence succéda, delà part de Séverac, à celte réponse. 
Tout-à-coup, il se lève, dégaîne, se jette sur Derivaux qu'il frap-
pe à la tête, et qu'il renverse baigné dans son sang. Les autres 
convives se précipitent sur ce furieux et s'efforcent de le saisir ; 
mais il se retourne contre eux, et, toujours armé de son sabre, 
les frappe à coups redoublés, et leur fait également des blessures 
graves. Le sous-lieutenant Hoche s'empare d'une chaise et pare 
plusieurs coups. Pendant ce temps, MM. Froidure, Baron, Du-
pont et Guire, sanglans et désarmés, se jettent dans le corridor qui 
conduit à la chambre et appellent au secours. M. Hoche, incapa-
ble de soutenir plus long-temps un combat inégal, se retire aussi 
de ce lieu d« carnage. Presque immédiatement après on entendit 
dans cette pièce l'explosion d'une arme à feu : c'était Séverac qui 
venait de se tirer un coup de pistolet. Le sergent Douneau qui se 
présente suivi de deux fusiliers, le voit couvert de sang adossé 
contre la muraille, et le somme de se rendre. A ces mots, Séverac 
reprend toute sa fureur; il se jette sur les nouveaux venus , et en 
blesse encore deux. L'adjudant Dibot de Tbalazac, monte à sa 
chambre, prend son sabre, se présente hardiment, et somme Séve-
rac de se rendre. Pour toute réponse l'assassin se met en garde et 
lui porte un coup violent. L'adjudant pare, riposte, et atteint l'of-
ficier au poignet. Séverac laisse tomber son arme. Dibot se préci-
pite, le saisit et s'en rend maître. Pendant qu'on l'entraîne, on a-
perçoit sa victime, le malheureureux Dérivaux, presque mourant 
dans un coin de l'appartement. 

( 480 ) 

L'accusation fait remarquer qu'antérieurement , et pour un \ 
motif assez frivole, une rencontre devait avoir lieu entre lessous-
"leutennns Séverac et Derivaux. Voici dans quelle circonstance : 

Ils venaient de dîner et descendaient l'escalier à tâtons, quand 
Séver- c se sentit atteint, quoique lèg< rement, d'un coup de pied, 
par la personne qui le suivait. Il se retourna aussitôt et crut re-
connaître Dérivaux. .< L'avez-vous fait exprès, s'écria-t-il ? » Sur 
la réponse négative qui lui fut faite : « A la bonne heure, répon- ; 
dit-il; autrement, je vous donnerais ma botte au derrière. » Un 
rendez-vous fut pris pour le lendemain, et cette affaire fut arran-
gée à grand' peine par les témoins, qui tous s'accordèrent à met-
tre les torts du côté de Séverac. 

Du reste, ce dernier était noté par ses chefs comme un officier 
actif, zélé , exact et de bonne conduite. Rarement il a mérité 
d'être puni pour manquement à son service, mais on lui recon-
naissait généralement peu d'instruction et de capacité. 

Dêrivaux mourut peu de jours après la scène sanglante que 
nous venons d'esquisser; et la mort, d'après les certificats et le 
procès-verbal d'autopsie dressés par les hommes de l'art, ne peut 
être attribuée qu'aux coups de sabre qu'il avait reçus à la tête. 

Séverac lui-même fut en danger pendant plusieurs jours. Il 
avait trois blessures graves : la première, sous le menton, était le 
résultat du coup de pistolet qu'il s'était tiré, et la balle avait pé-
nétré à une assez grande profondeur ; la seconde, au poignet droit, 
lui rendait impossible tout mouvement de la main ; la troùième 
enfin, à 1 épigastre, semblait avoir été produite par un instrument 
coupant et pointu tel qu'un sabre ou un couteau. 

Malgré ia gravité de cette dernière blessure , il s'est rétabli , 
ainsi que les autres officiers, ses anciens camarades. 

Parmi les pièces dont le greffier donne lecture, se trouve au 
testament trouvé chez l'accusé, daté de Vannes, le 16 novembre 
1 836. Séverac y annonce l'intention de venger l'honneur de sa femme 
indignement c l >mniée et de se brûler ensuite la cervelle en pré-
sence de ceux dont les mauvais procédés le réduisent au désespoir. 
Il y proclame l'innocence de sa femme , jeune personne bien née 
et bien élevée de la ville d 'Avesnes ; il appelle l'exécration publi-
que sur la tête de l'homme qui voulut la séduire , et qui se venge 
sur lui, par de mauvais traitemens, de l'échec qu'il a éprouvé. Il y 
fait des adieux touchans à sa jeune épouse et à son enfant, et leur 
lègue, avec sa montre et quelques autres effets , une somme de 
500 fr. qu'oa trouvera dans son tiroir. 

La lecture d'une autre pièce fait également dans l'auditoire une 
profonde sensation. C'est une lettre mystérieuse écrite de Nanci 
à l'accusé et signée Bringuet. Cet individu qu'on a fait tous les 
efforts possibles pour découvrir, est resté ignoré jusqu'à ce jour. 
I! prend le titre d'ancien officier, et dénonce au sous-lieutenant 
Séverac un homme qui emploierait tous les moyens pour suborner 
sa femme. « Prenez en considération , lui est-il dit, cet avis offi-
cieux d'un ancien camarade, flétri également par la lâche condui-
te du séducteur. 

Après cette lecture , qui a duré près de trois quarts d'heure , 
l'accusé est introduit. 

C'est un homme de grande taille, aux traits prononcés, aux che-
veux noirs et bouclés. Sa figure est calme quoique pâle , et semble 
ne porter d'autres signes d'altération que ceux produits par une 
pénible convalescence. 

Devant lui, sur un bureau, sont étalées les pièces de conviction, 
qui consistent en un sabre d'officier d'infanterie dont la lame sem-
ble faussée , une paire de pisto'ets , on couteau de table teint de 
sang, un pantalon garance d'officier, couvert également de larges 
taches de sang, et ayant appartenu au malheureux Dérivaux. 

L'aceusé est assisté de Mes Grivart et Provins. 
M. le président à Séverac : Votre nom et votre âge? 
R. Gaspard Séverac, âgé de 38 ans. 
D. Votre état? — R. Sous-lieutenant porte drapeau au 65' de 

ligne. 
D. Le lieu de votre naissance? — R. Malinville, département de 

l'Aube. 
D. Vous savez pour quel motif vous êtes traduit devant le Con 

seil. 
L'accusé avec hésitation : Je sais que c'est pour avoir donné la 

mort à l'un de mes camarades et avoir blessé les autres. 
D. Qu'avez- vous à dire, sinon pour vous justifier, du moins pour 

vous excuser? 

R. Nous étions de service à Nanci ; ma femme me dit un jour 
qu'un officier à grosses épaulettes était venu à plusieurs reprises 
à la maison pendant mon absence ; par ce qu'elle m'en dit je crus 
reconnaître notre major, (avec hésitation) Je voulus savoir ce qu'il 
demandait, et bientôt, le trouvant dans la cour du quartier, je me 
vis dans la nécessité de lui parler à peu près dans ces termes : 
« Mon commandant, vous savez combien la malice est grande : on 
est prompt à inventer le mal. Ne trouvez pas mauvais que je vous 
prie de m'envoyer votre planton quand vous aurez besoio de moi. . 
Je me rendrai aussitôt chez vous. —Vilain b.... , me répondit-il , 
votre femme vous fera perdre la tête. Serez-vous donc toujours 

après ses jupons! » 

D. Avez-vous des témoins qui aient entendu ces propos? — 
R. C'était dans la cour du quartier, mais je ne pourrais vous dire 

s'ils ont été entendus. 
D. Il eût été important de les faire constater. 
M' Provins, un des défenseurs : Nous avons un témoin, le ser-

gent Picardet. 
M. le président à l'accusé : Continuez. 
L'accusé : Quelques jours après je reçus une lettre anonyme si-

gnée Bringuet Cette lettre , je la crus écrite de la main de M. le 
major, pour mettre la désunion entre ma femme et moi. 

D. Vous crûtes donc à une machination ? — R. Oui. 
D. Sur quoi fondiez-vous ce soupçon ? — R. Sur ce qu'il était 

allé trois ou quatre fois chez moi pendant mon absence. 
M. le président : Continuez. 
Séverac : Au moment de quitter Nanci , je demandai à être 

chargé du casernement et à rejoindre à Vannes par la diligence. 
J« fis valoir que ma femme était sur le point d'accoucher. Le ma-
jor rne refusa et me dit : « Votre femme ! Toujours votre femme ! 
Ne vous souvient il plus de ce que je vous ai dit dans la cour du 
quartier? » 

>> En route, je commandais une compagnie; à la pension on ne 
me citait jamais par mon nom: — « Il est beau le vilain; disait- on 
à mi-voix ; il avait pris une femme , et croyait l'avoir pour lui 
seul. Je souffrais tout cela ; je quittais la table et ne disais mot ; 
mais les quolibets et les railleries m'avaient monté la tête. Arrivés 
à Vannes, ce fut encore pis. Un jour le colonel nous fit mettre en 
cercle, et après une courte allocution, il nous invita à dîner; 
mais chez lui un officier vint de la part du major me dire que le sa-
lon était trop petit et qu'il n'y avait pas place pour moi.... (mou-
vement dans l'auditoire.) Je me retirai. Dès-lors les plaisanteries 
m'ont accablé. — Un jour, je dis à mes camarades : « Nous som-
mes seuls , soyez assez bons pour me dire ce que vous avez à me 
reprocher, Je crois que je puis vous répondre et reconquérir votre 

amitié. Si vous craignez de me blesser en vous «,„,. 
eh bien ! mettez le tout par éent.... .» Vove* i» JpUcî"ant en r, 
mot, il eu saurait autant que nous, S^Sî ^tSl 
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posture indécente (et le nom de ma femme était au bas ' _ S? 
rieux, je pris mon sabre... je frappai... j'étais devenu fo'a r 
neux. . . puis, je frappai encore. . . Ah! . . . puis je me tirai un counî 
pistolet... puis je me donnai un coup de couteau dans la poitrine 
et mon sang coulait... mais je sentais que je ne pouvais pas mn 
rir... je fixai mon sabre par terre et me jetai dessus; mais alors 1 

pointe trouva une côte, et la lame se faussa... De ce moment ie n 
puis vous dire ce qui s'est passé; ma mémoire ne me fournit au 
cun souvenir; j'étais anéanti. Q iandje revins à moi, je me trouvai 
à l'hôpital, mon lit était entouré de pirsonnes qui me prodiguaient 
des soins. 8 

M. le président : Vous avez parlé de dessin ignoble, de gravu-
re... Je dois vous faire observer que personne n'a rien vu de sem-
blable. — R. Mon colonel, j'étais en ce moment seul avec les offi-
ciers que j'ai sabrés... Je ne suis pas à m'en repentir... Mais ils 
n'ont pas voulu tout dire. 

M. le président : En admettant, en effet, que vous en eussiez 
reçu une injure, ce n'était pas ainsi qu'il convenait de s'en venger. 
— R. J'ai moi-même été frappé d'un coup de chaise. 

D. Où était votre sabre? — R. Dans un coin, appuyé contre la 
muraille. 

M. leprésident -. D'où il résulte que vous avez eu le temps d'al-
ler le chercher et de revenir pour frapper... Le jour de votre duel 
avec Dérivaux, n'avez vous pas tenu ce propos : « Quand on 
m'insulte, je ne l'oublie pas, et je me venge.» — R. Non, je ne 
voulais pas souffrir d'injure, parce que je voulais me faire bien 
voir de mes camarades; mais arrivés sur le terrain, je dit à Deri-
vaux : « Vous n'êtes pas de force à l'épée; je consens à tirer le 
pistolet pour égaliser le combat.» 

M. leprésident : Aucun témoin n'a parlé de cette caricature 
qui vous aurait été montrée. Cela ne paraît exister que dans votre 
imagination. — R. Il y a un instant que je viens d'apprendre par 
un gendarme... qui se nomme, je croîs, Grenier..., qu'il pouvait 
témoigner quelque chose sur cet objet. 

M. le président : Que peut-il avoir à déposer là-dessus? - I> 

Ce que M. Dérivaux aurait dit lui-même à M. l'aumônier de 
Vannes, avant de mourir. 

M. le président ordonne que le gendarme Grenier soit immé-
diatement appelé. 

Grenier est introduit. (Mouvement de curiosité). 
M. le président : Que savez- vous? , , 
Grenier : Nous entrions au palais, quand un bourgeois s est ap-

proché de l'accusé en ma présence et lui a dit que M. Dêrivaux 
avait confessé, avant de mourir, à M. l'aumônier de Vannes, qui 

avait provoqué l'accusé à faire ce qu'il a fait. , . 
M. le président -. Et vous ne connaissez pas ce bourgeois. -* 

Il m'est tout-à-fait inconnu. 

M. le capitaine-rapporteur Montfort : Lorsque j'allai à Vanne» 
pour instruire la procédure, je recueilli* beaucoup de bruns q 
me parurent autant de manœuvres. Celui dont ont vous p^rie 
aussi jusqu'à moi. Pour l'éclaircir, j'allai à 1 hôpital ou m. 
Déntu avait assisté le malheureux Dérivaux jusqu'au dernier i\ uenvauA JUOH " ~» ip, déli-
aient. J'appris qua mis dans un bain, il était tombé dans ie ̂  
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n
ZmDS à Rennes pour être entendu. 

a
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CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

_ ROCEN , 15 février. — Les quatre chambres de la Cour royale 
se sont réunies aujourd'hui en audience solennelle. D s'agissait de 
savoir si des employés de l'octroi, délégués à cet effet, ont qualité 
pour saisir des lettres sur des messagers. 

Un arrêt de la Cour de Douai avait jugé la négative ; il fut cas-

s
é et l'affaire renvoyée devant la Cour d'Amiens, qui a jugé comme 

jel'e de Douai. 
Nouvelle réformation par la Cour de cassation, et renvoi de-

vant celle de Rouen, qui vient de reconnoitre aux employés de 
l'octroi délégués le droit de dresser ces sortes de procès-ver-

baux. 

— A la même audience solennelle, la Cour a entériné les lettres 

de grâce d'un voltigeur au 1 er léger ( Remont ), qui avait été con-
damné à mort le 3 décembre[dernier, pour voies de fait envers un 
sergent. Sa peine est commuée en sept années de boulet. 

P*M8 . 16 MARS. 

Par ordonnance royale , en date du 16 mars 1837, ont été 

nommés : 

M. Martin, substitut du procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance de (lien ( Loiret ); 

MM. Delaforge, juge-suppléant au Tribunal de première instance de 
Romorantin ( Loir-et-Cher ) ; — Bezard, idem de Pithiviers ( Loiret ) ; — 
Baillot, id. de Tonnerre (Yonne); 

MM liuteau, juge-de-paix du canton de Chinon, arrondissement de ce 
nom (Nièvre ) ; Grolleau, id. de Saint -Jean-de-Mont (Vendée); 

Latérière, suppléant du juge-de-paix du canton d'Hiersac ( Charente) ; 
— Girod, id. de Vozeroy ( Jura ) ; — Monnière, id. de Grey ( Mayenne ) ; 
— Moroau, id. de Moncontour (Vienne); — Davou^t, id. de l'Isle-sur-
le-Serein ( Yonne ) ; — Brayard, id. de Levier (Doubs ); — Roux, id. de 
Langeais ( Indre-et-Loire); Parandier, id. d'Arbois ( Jura ) ; — Sébile, 
id. id. id. — Thibonneaux, id. de Salbris (Loir-et-Cher); — Boyer, id. 
deLooris ( Loiret); — Lecointe, id. d'Ecury (Marne); — Poulleau. id. 
<ie Saint-Martin-en-Bresse (Saône-et-Loire); — Bravet, id. Est-de-Tou-
lon (Var). 

— La faill te du débiteur saisi ne suspend pas les poursuites de 
saisie-eiècution antérieurement commencées; seulement il ne peut 
être procédé à la vente qu'en présence des syndics ou eux dû-
ment appelés. C'est ce que vient dedéciderde nouveau la 2e cham-
bre de la Cour royale , en confirmant une ordonnance de référé 
rendue par M. le président Debell^yme, sur la plaidoirie de M e 

Vivien, avocat du sieur Anceau, agent provisoire de la faillite Henri 
et C e , et de M* Romiguière, avocat du sieur Biord. La même 
chambre avait déjà rendu un arrêt en ce sens, à la date du 26 jan-
vier dernier. 

— L'agréé au Tribunal de commerce, dont les déboursés et 
honoraires, relatifs à une faillite, ont été réglés par ordonnance 
du président du Tribunal de commerce, peut en demander le 
paiement, contre le débiteur failli et les syndics, par action prin-
cipale portée devant le Tribunal civil de première instance. 

Ainsi jugé par la5me chambre, sur la demande formée par M e 

Beauvois, contre les sieurs Valère et Bourbanne, dans son au-
dience du 15 mars. 

— Deux limonadiers placés dans la rue Montoensier se dispu-
tent une enseigne, celle de Café du théâtre du Palais-Royal. Le 
sieur Gardien prétend y avoir des droits exclusifs parce qu'il a le 
privilège de vendre les rafraichîssemens qui se consomment peu 
dant les représentations, dans 1 intérieur du théâtre. 

Le sieur Langlois, à son tour, soutient que son enseigne, qui 
porte Ancien café du théâtre du Palais-Royal, existait avant que 
le sieur Gardien eût songé à en prendre une semblable, et que le 
droit accordé à telle ou telle per«onne par le propriétaire du théâ-
tre d'y vendre des rafraîchissemens ne peut porter atteinte aux 
droits de tiers étrangers à ce contrat. Le droit exclusif qu'a l'un 
de vendre dans 1 intérieur du théâtre, le droit qu'a l'autre de pren-
dre une enseigne qu'il croit favorable à son commerce, sont deux 
choses toutra-fait distinctes et incompatibles, 
p Après avoir entendu M

e
 D^vesvres pour le sieur Langlois et M 

"lanchet pour le sieur Gardien, la 4 e chambre, présidée par M. 
™rtalis, a maintenu l'enseigne du sieur Langlois. 

— Le 4 mai 1836 , le sieur Droz-Desvoyes se promenait à trois 
meures dans l'une des contre-allées du boulevard du Temple. Près 

e la stationnait une citadine. Le cocher tenait par la cri-
' ere son cheval qu'il avait débridé pour le faire boire. Un omni 

tart Passe ' un C0U P de *°uel se fa' 1 entendre , et le cheval de la ci 
aine, effrayé , bondit et s'emporte ; il se dirige du côté où se 
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Considérant que les blessures du sieur Droz-Desvoyes'ont été occa-
sionnées par la voiture de Véry, cocher de l'administration des citadines; 

» Que néanmoins, le sieur Droz-Desvoyes n'a éprouvé aucun préjudice 
pécuniaire de la mort de son père adof tif ; 

11 Qu'il faut distinguer les dépenses occasionnées par le traitement de la 
fracture, de celles occasionnées par l'opération de la taille faite au sieur 
Droz-Desvoyes; 

» Condamne le sieur Véry et l'administration des citadines, comme ci-
vilement responsable , à rembourser au demandeur la somme de 772 fr. 
pour les frais de traitement de la fracture, à payer au sieur Paqueny, mé-
decin , la somme de 1000 fr. pour les honoraires. Les condamne en outre 
aux dépens. » 

— Le Tribunal de commerce a rendu aujourd'hui, sous la pré-
sidence de M. Beau, un jugement, qu'il est utile de porter à la 
connaissance de ceux de nos négocians qui reçoivent en commis-
sion des marchandises étrangères. 

MM. Arnemann et fils, d'Altona, avaient expédié à M. Bricka, 
négociant commissionnaire à Paris, trois balles de laine, pour les 
vendre au mieux de leurs intérêts. D'après la facture, le prix de 
chaque kilogramme, déduction faite de la tare, était de 6 fr. 75 c. 

A leur arrivée en France, les laines furent déposées dans les 
magasins de la douane du Havre. M. Bricka, pour vendre plus 
facilement la marchandise, désira l'avoir sous sa main. It donna, 
en conséquence, Tordre de diriger les trois balles sur l'entrepôt 
du Marais, à Paris. Mais, pour obtenir la sortie de l'entrepôt du 
Havre, il fallait déclarer à la douane de cette dernière ville la va-
ieur des colis. M. Bricka chargea son correspondant de faire une 
déclaration de 5 fr. 50 c. pour chaque kilogramme. Les douaniers 
du Havre trouvèrent que les laines d'A tona étaient au-dessus de 
cette estimation, et ils résolurent d'exercer le droit de préemp-
tion que leur accorde la loi, c'est-à-dire d'acheter la marchandise 
au prix de déclaration, en ajoutant un dixième en sus II résulta 
de cette préemption un préjudice de 424 fr. pour MM. Harne-
mann et fils. Les négocians d'Altona assignèrent M. Bricka en rem-
boursement de cette somme. 

Me Locard a soutenu que le défendeur, qui était mandataire sa-
larié de la partie demanderesse, avait commis une faute lourde, 
en donnant un prix trop faible à la marchandise, ce qui avait 
suggéré aux douaniers du Hivre l'idée de la pré mption, et que, 
dès-lors, il y avait lieu de mettre à la charge de ce mandataire le 
dommage occasior nà par sa fausse déclaration. 

Me Schayé, agréé de M. Bricka, a répondu que la Douane n'a-
vait le droit de préempter que lorsqu'on retirait la maichandise de 
ses mains, pour la livrer au commerce, et non pas, lorsque, com-
me dans l'espèce, il ne s'agissait que d'un simple déplacement, 
du transport des colis d'un entrepôt à un autre; qu'on ne pouvait 
donc pas raisonnablement prétendre que le défendeur eût commis 
une faute, puisqu'il ne tenait qu'à la maison Arnemann de se faire 
restituer ce que la douane du Havre avait indûment retenu; qu'au 
surplus, M. Bricka avait agit de bonne foi, dans l'intérêt des expé-
diteurs, pour diminuer les frais et faciliter d'autant la vente; qu'ain-
si, il serait contraire à l'équité naturelle de rendre le commission-
naire responsable d'un acte arbitraire de Tadmini .Iration. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre du con-
seil, a jugé qu'il y avait eu faute de la part de M. Bricka et l 'a 

condamné au remboursement de la somme réclamée. 

- La deuxième session des assises du mois de mars s'est ou-
verte aujourd hui sous la présidence de M. le conseiller Delahaye. 
La Cour a statué sur plusieurs excuses : MM. Brochant de Vil-
liers, inspecteur-général des Mines; Perdreau, propriétaire, ont 
été excusés pour cause de ma'adie; M. de BouhVnois, comme 
ayant justifié qu'il remplissait les fonctions de juré dans le dépar-
tement de Seine-et-Oise ; et enfin MM. Martignon, propriétaire; 
Detroye, avocat, et de Triqueti, sculpteur, comme ayant été irré-
gulièrement cités La Cour , conformément à sa jurisprudence, a 
maintenu sur la liste M. Denière, fabricant de bronzes, juge-sup-
pléant au Tribunal de commerce. 

— La 6e chambre a continué aujourd'hui l'affaire d'Association 
illicite et de détention d'armes prohibées. Les témoins, qui restaient 
à entendre, n'ont révélé aucun fait nouveau. Cependant, nous 
donnerons en entier un de ces témoignages : c'est celui de M. Bel-
letoise. 

M. Belletoise, maître serrurier, témoin cité à décharge parle 
prévenu Grimaud, est un de ces patriarches de la vieille roche sur 
la figure desquels se peint la probité et cette douce sérénité 
qu'impriment sur les traits d'un brave homme les pratiques de t u 

tes les vertus domestiques. Sa déposition, empreinte d un singulier 
cachet d'originalité, mérite d'être rapportée. 

« Grimaud, dit-il, a été sept ans mon ouvrier, et mon respect 
pour la vérité me fait un devoir de rectifier un fait qui pouvait y 
porter en quelque partie atteinte plus ou moins rude. J'ai dit à une 
autre phase de ce procès qu'il était resté neuf ans chez moi. H n'y 
est resté que sept ans. Miis pendant ce* sept années, il a acquis 
d s droits incontestables à l'estime des honnêtes gens en général, 
à mon estime en particulier. Grimaud n 'a pas son Sosie dans la 
classe ouvrière. J'ai occupé et j'occupe beaucoup d'ouvriers; ce 
sont gens, pour la plupart, vivant au jour le jour, asstz débau-
chés, amis de la bouteille... Grimaud est un homme à part. Il 
travaillait toujours, lui, depuis cinq heures du matin, en été, jusqu'à 
dix heures du soir. Je ne comprends pas à|quels momens il aurait pu 
se rendre dans les sociétés politiques. Quand on est d'une société 
d'une société maçonnique, si vous voulez, encore faut-il y paraî 
tre = Grimaud ne sortait pas.» 

M. le président -. Il a cependant avoué avoir fait partie de la 
Société des Droits de l'Homme. 

M. Belletoise : Ce que je dis est la vérité. Je narre, M. le pré 
sident, je narre des faits. (Le témoin étend la main.) Je dis la vé 
rité. je ne tire pas de conséquences. 

M. le président : Grimaud, vous avez avoué avoir fait partie de 
la Société des Droits de l'Homme? 

Grimaud: Je m'en suis retiré en 1833. Ses opinions ne me 
convenaient plus. 

M. leprésident, au témoin : Savez-vous quelque chose sur Jac 
quot? 

Belletoise, souriant : Oh ! Jacquot ! c'est tout autre chose, 
n'est pas un homme, Jacquot ! il ne pense qu'à s'amuser. . . Quant 
à la tête... absente! 

M. le président : Il a avoué avoir fait partie des sociétés 

M. Belletoise Je ne dis pas n >n, je ne dis pas non, M. le pré 
sident; mais il avouera tout ce que vous voudrez pour peu que vous 
vous donniez la peine de l'interroger. Mais c'est un triste conspi-

rateur. Cent mille hommes comme Jacquot, bi>m déterminés, bien 
armés, seraient excellens pour sortir de la barrière pour faire 

guerre aux pots. (On rit.) V.u ez-vous connaître mon opinion 
tout entière : si M. Buffon eût connu Jac mot, il n'aurait pas eu la 
maladresse d'écrire et de signer que l'homme est un animal rai-
sonnable. 

« Je n'ai plus qu'un mot à dire, M. le président, et c'est pour 
Grimaud. Quand vous serez arrivé au moment de votre délibéra-

tion; rappelez-vous cette maxime de l'Ecriture : « II y a plus de 

joie dans le ciel pour la conversion d'un pécheur que pour la 
persév rance dans le bien de cent justes. » Ne vous montrez pas, 
je vous en supplie, plus inexorables que la Providence. •> 

M. le président : Le Tribunal n'oubliera pas votre déposition. 
On passe à l'interrogatoire des prévenus. 
Hubin de Guer répète ce qu'il a dit hier relativement à la lettre 

qu^ Spira aurait voulu lui remettre au parloir de Sainte-Pélagie. 
Madoulé, chez lequel on a saisi un fusil, dit qu'il le tenait de son 

père qui, ne pouvant plus faire partie de la garde nationale par 

raison de santé, le lui avait donné. 
Lebeal, détenteur d'une carabine, déclare que son père l'avait 

achetée en 1831, en Bretagne, pays qu'il habitait alors, et qui 

était, à celte époque, infesté par les chouans. Il a voulu la reven-
dre ; mais comme elle n'était pas de calibre, on lui en avait offert 

trop peu, et il l avait gardée. 
Margot, dés gné par Fontelle, ne connaît pas Moussard, et ne 

fait partie d'aucune association. 
Badieu, dans la giberne duquel on a trouvé des cartouches, les 

, avait mises parce que cette giberne était trop légère. Quant aux 
cartouches remises à Ducros, il les tenait lui*même d'un individu 
qu'il ne veut pas nommer. 

Flotte déclare que les cartouches et les objets saisis dans le gre-

nier, près de sa chambre, ne lui appartenaient pas. 
Tous les prévenus saisis chez Dubocage sont entendus; tous don-

nent un motif différent à leur présence chez cet homme, et décla-
rent qu'ils ne savent comment expliquer l'inscription de leurs 
noms sur les listes du sieur Blanqui. 

Les autres prévenus n'ont à répondre que sur l'insertion de 

leurs noms sur les listes de Lamieussens et de Delarue. Ils affir-
ment tous être étrangers à toute société, et n« savoir comment ex-
pliquer l'inscription de leurs noms sur c s listes. 

On a entendu, à cette audience, un témoin cité à la requête des 
prévenus. C'est le nommé Jourdain, avec lequel Guyon a eu une 
dispute au cabaret, à Bercy. Ce témoin se rappelle en effet avoireu 
des mots avec des ouvriers de M. Mitau; mais il dit que cela n'a 
pas été plus loin qu'un soufflpt reçu par lui après qu'il eut jeté un 
verre de vin à la figure de Guyon. Du reste, il déclare n'avoir ja-
mais poursuivi sur la route Guyon et Pétigna. 

L'audience, levée à cinq heures, est renvoyée à demain pour 
entendre M. l'avocat du Roi. 

— Quatre éditions des Lettres de M. de Cormenin épuisées en quinze 
^urs n'ont pu suffire à l'empressement du public, et elles ont obtenu un 
succès qui n'a pas de pareil depuis dix ans peut être. La cinquième édi-
tion qui vient de paraître est déjà enlevée en partie par les départemens 
dont les demandes arrivent de toutes parts. 

Sous des formes piquantes et légères, ce petit livre traite des questions 
de hante législation civile et politique. 

Il se vend chez Pagnerre, éditeur, rue du Bouloi, 19. Prix: 15 sous, 
papier oïdinaire ; papier vélin , 1 fr. 50 c. 

VARIETES. 

ce 

APERÇU DES LÉGISLATIONS ROMAINE ET ANGLAISE SUR LA 

DIFFAMATION ET L'INJURE (1). 

I. Partout où l'empire des lois a régné les attaques contre la 
réputation d autrui ont été réprimées. A Athènes le détracteur 
était puni, s'il ne pouvait prouver la vérité de ce qu'il avait dit ou 
écrit contre l'honneur d'autrui. A Rome, des les temps les plus 
r. culés, on trouve des peines infamantes contre ce délit. Les dé-
cemvirs qui, selon une opinion long-temps accréditée, étaient allés 
étudier en Grèce les principes de la législation que réclamait le 
Latium , ne pouvaient oublier un délit que les législateurs de la 
Grèce s'étaient bien gardé de passer sous silence. Les lois des 
Douze Tables établissaient contre les outrages et les libelles diffa-
matoires une peine infamante et douloureuse. Plus tard,Tes édits 
du préteur, les lois et les Sènatus-consultes, les constitutions des 
princes et les réponses des prudens témoignent assez de la sollicitu-

de qu'inspiraient les infractions de ce genre. Lé recueil du droit 
romain offre, à cet égard, un corps entier de législation qui, sur ce 

point, comme sur tant d'autres, est digne de servir de modèle à 
toutes les législations modernes. 

Le principe du droit romain est le même que celui de la loi 
athénienne, d'où on peut croire qu'il a été tiré. Le détracteur n'é-
tait point puni, s'il prouvait qu'il avaitdil la vérité. Toutefois la ca-
lomnie n'y est employée , dans le langage légal , que relativement 
à ceux qui ont succombé dans l'accusation criminelle par eux in-
tentée. On trouve ce mot, cependant, rapporté par la loi 5 au code 
de injuriis, dans le sens moderne de l'imputation extrà-judiciaire 
d'un fait faux. Mais il faut remarquer, à ce sujet, que cette loi de 
Dioclétien , en disant que la vérité de l'injure met à l'abri de la 
plainte en calomnie, fides veri à calumniâ te défendit, confirme et 
corrobore la règle établie par le droit des Pandectes. Quoi qu'il en 
soit, le délit de calomnie, tel que nous l'entendons , ne portait 
pas ce nom chez les Romains. Ils distinguaient le maledictum , 1° 
en contumelia; 2° en convicium; 3° en libellus famosus. Les deux 
grandes catég >ries de l'infraction étaient le convicium et le libellus 
famosus. L'injure, contumelia, formait le genre, le type de l'in-
fraction. Le convicium se faisait par la parole. Le libellus famosus 
était l'infraction commise par l'écriture , soit que l'écrit fût ano-
nyme, soit que l'auteur y eût mis son nom. Car, ainsi que V(ët et 
S neepfer le démontrent, le droit romain repousse la doctrine en-
seignée par qui lques aut urs, qui assimilant à 1 injure verbale celle 
qui était faite dans un écrit portant le nom de son auteur, ne met-
taient au rang des libelles que les écrits anonymes. Tout ce qui 

était dit infamandi animo, tout maledictum n'était pas un convi-
cium. Pour constituer ce délit , il fallait que le maledictum 
eût été proféré à haute voix, vociferatione dictum, ou pro-
noncé dans une assemblée, in cœtu. Quant au libelle , il suffisait 
qu'il eût été montré ou que £on contenu eût été rapporté à un tiers 
pour que le délit existât. 

La peine était infamante, damnatum infamia notât. Ceux d'une 
basse condition étaient frappés de verges, fustibus subjiciuntur. Les 
autres étaient punis d'un exil temporaire ou de l'interdiction de 

certaines choses. Les condamnés pour libelles diffamatoires étaient 
en outre privés du droit de tester. Quant aux esclaves , ils étaient 
également fustigés. Mais si les hommes libres , humilions loci, 
étaient frappés avec des verges , fustibus , les esclaves l'étaient 
avec des lanières, flagellis, instrumens serviles, servilia verbera , 
qui pouvaient donner la mort. Telles étaient les peines édictées par 
le droit des Pandectes. Elles étaient en vigueur sous le règne d'Au-
guste, ainsi que l'atteste u n passa ged Horace; et elles continuèrent 

(i) M. Chassan, avocat-général, près la Cour royale de Colmar, a bien 
voulu nous communiquer déjà quelques fragmens d'un ouvrage qu'il doit 
publier bientôt sur les Délits de la parole, d% l'écriture et de la presse 
(Voir la Gazette des tribunaux des 21 et 23 janvier). Nous nous em-
pressons de profiter de la nouvelle communication que M. Chassan vient 
de nous faire. 



à exister jusqu'aux règnes des empereurs Valentimen et Valens. A 

cette époque, il semble résulter de la loi unique au code de famosis 
UbellisTque les libellesîfurent punis de mort Telle es du moins, 
l'interprétation donnée à cette loi par Julius Clarus,Voet, Blackstone, 
Muvart de Vouglans,etc. D'autres ont prétendu que les mots capitah 
sententiâ, capitali pœnâ, qu'on lit dans la loi précitée, n'indi-
auent pas la peine de mort, mais désignent une peine moins cruelle, 
telle aie l'exil, la déportation ; car la peine capitale ne s enten-
dait ùas, en droit civil, de la perte de la vie, mais de toute peine 
nui faisait perdre la liberté et les droits de citoyen. Carpzovius 
combat vivement cette opinion, en faisant remarquer que, s il en 
avait été ainsi, la peine du libelle eût été moindre que celle de 
l'iniure simple, qui, par la loi dernière du titre de mjuriis au Di-
geste peut être punie, non seulement de l'exil, mais encore de la 
fustigation La cumulation de ces deux peines ne me semble pas 
résulter du texte de cette loi. Mais l'observation de Carpzovius 
reste cependant vraie et juste, en ce que la peine du libelle eût 
été sinon plus légère, du moins égale a celle de l'injure verbale : 
ce qui n'en serait pas moins choquant et contraire à ce que nous 
connaissons des principes de cette législation. Carpzovius rejette 
toutefois l'une et l'autre interprétation et estime que la peine du 
libelle pouvait être indifféremment la mort ou l'exil : la mort , si 
le fait imputé dans le libelle emportait cette peine ; l'exil ou la 
déportation, si le fait imputé ne constituait pas un crime capital 
ou ne méritait pas une peine plus forte que l'exil. Mais, quoi qu'il 
en soit de cette controverse, toujours est-il constant que la peine 
du libelle et même celle de l'injure étaient d'une excessive ri-

gueur. 
L'action à raison d'un libelle se nommait famosa actio, celle à 

raison d'injures verbales, injuriarum actio. Toutefois, on trouve 
indifféremment l'action injuriarum ou l'action famosa employées 
pour l'injure faite par écrit; et Carpzovius enseigne à ce sujet que 
celui dont la réputation a été attaquée dans un libelle diffamatoire 
peut renoncer à l'action famosa pour prendre l'action en injure, 
ce qui peut servir à expliquer la confusion qu'on rencontre à cet 
égard dans les Pandectes. L'action pouvait même être introduite 
par la voie civile sur toute espèce d'injure, même sur l'injure 
atroce, sed et de atroci, ce qui cependant, au dire de D. Godefroy, 
n'empêchait pas celui qui était condamné civilement pour injure 

d'être réputé infâme. 
Mais, à l'égard de la prescription, il y avait une différence entre 

l'injure verbale et l'injure écrite. La première se prescrivait par 
un an, tandis que la prescription de l'autre était soumise à un plus 

long délai. 
Une différence plus notable entre le délit de la parole et celui 

de l'écriture nous est révélée par un édit de Constantin , lequel 
avait ordonné que l'auteur d'un libelle diffamatoire, tout en étant 
obligé de faire la preuve de ses imputations, restât passible d'une 
peine, alors même qu'il avait fait cette preuve, circonstance qui 
indique, d'après la remarque de Voët, qu'il n'en était pas de l'im-
putation par écrit, comme de celle par la parole, où la vérité du 
convicium mettait son auteur à l'abri de toute peine. 

Voët pense, en outre, que la différence entre les deux modes de 
l'infraction devait s'étendre à ce point que, s'il s'agissait d'une 
injure verbale, on devait avoir été nommé, et si l'injure avait été 
faite par écrit, la désignation du nom n'était plus nécessaire. 

On voit , par cette rapide esquisse , que la distinction entre le 
délit de la parole et celui de l'écriture était, pour ainsi dire , nor-
male dane la législation romaine. 

II. Cette distinction est prédominante dans la législation anglai-
se. L'offense commise par la parole ( slander) n'y produit pas les 
mêmes effets et n'y donne ouverture ni au même droit ni à la même 
action que celle qui est commise par la voie de l'écriture {libel). 
Dans le premier cas il n'y a lieu qu'à une action civile. Dans le se-
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cond, l'action peut être intentée par la voie criminelle, au nom de 
la couronne. 

Pour que l'action civile soit admise , il faut que le propos soit 
tel qu'il puisse exposer celui qui en est l'objet aux poursuites de 
la justice , ou l'exclure de la société , ou discréditer son commer-
ce. Si le propos, quoique injurieux, n'est point , par lui-même, 
capable de nuire, l'action civile du plaignant n'est recevable qu'au-
tant qu'il prouve qu'il en est résulté pour lui un dommage parti-
culier. Cette espèce d'action s'appelle per quod. Le principe, en 
cette matière est que toute action sur des propos doit avoir pour 
base une perte ou un dommage temporel, certain ou probable. 
Mais on ne peut en former une pour une imputation verbale du 
défaut d'accomplissement de devoirs moraux ou pour absence de 
vertu morale. Ainsi, pour ne citer qu'un seul exemple , des ca-
lomnies verbales accusant d'incontinence et de prostitution une 
femme modeste et honorable ne sont du ressort d'aucune Cour 
temporelle. 

Dans ces deux espèces d'actions civiles, la preuve de la vérité de 
l'imputation est admise , alors même que cette imputation a causé 
un dommage spécial :car, dans ce cas, il y a damnum absque inju-
riâ, et quand il n'y a pas d'injure, la loi n'accorde pas de répara-
tion. 

Mais le principe que l'infraction de la parole ne donne lieu qu'à 
une action civile reçoit exception dans le cas où l'outrage verbal 
est dirigé contre une personne élevée en dignité, telle qu'un pair, 
un juge ou un autre grand officier de l'État. Dans ce cas , il y a 
lieu à l'action per scandalum magnatum qui peut être intentée , 
tant au nom de la couronne qu'à la poursuite de la partie outra-
gée. Celle-ci peut obtenir des dommages-intérêts pour des propos 
qui eussent été sans conséquence, s'ils avaient concerné une 
personne inférieure. 

Ainsi, cette distinction entre l'infraction de la parole et celle de 
l'écriture , si bien établie en principe, reçoit dans cette occasion, 
une assez grave exception. Ce n'est pas en cela que la législation 
anglaise est reprochable ; c'est dans l'application qu'elle fait 
du principe ; car il n'est ni raisonnable , ni juste de refuser 
une action à la partie offensée, par cela seul qu'un dom-
mage matériel et direct n'est pas résulté du propos , quoique inju-
rieux , dirigé contre elle. 

Quant aux imputations faites par écrit, elles peuvent être ré-
primées par l'action civile au nom de la partie lésée , ou par la 
voie criminelle, au nom de la couronne, parce qu'elles sont con-
sidérées comme une offense à la paixpublique. Mais ici les princi-
pes changent entièrement. Dans cette hypothèse, tout ce qui rend 
une personne méprisable, odieuse aux yeux de l'opinion publi-
que, constitue un libelle, quoique les mêmes expressions, en pa-
roles seulement, n'eussent pas été diffamatoires. Ainsi, un écrit 
ou un imprimé où l'on traite un homme de scélérat ou de fraudeur, 
est l'objet, comme libelle, d'une action en justice ; mais ces ex-
pressions ne pourraient y donner lieu si elles n'étaient que ver-
bales. Les imputations contre les mœurs d'une femme peuvent fai-
re prononcer en sa faveur des dommages-intérêts si elles ont été 
insérées dans un journal, tandisque, on l'a déjà vu, cette même 
femme n'eût pu intenter une action, même civile, pour les calom-
nies les plus grossières contre son honneur, exprimées de vive 
voix. 

C'est aux accusations pour libelle que lord Mansfield a appliqué 
sa fameuse maxime : Plus il y a de vérité, plus le libelle est grave, 
maxime déjà établie par lord Coke, et d'après laquelle la preuve 
ou seulement l'allégation de la vérité des faits est refusée au dé-
fendeur. « Car, dit Blackstone, il importe peu que ce que contient 
le libelle soit ou véritable ou faux, puisque c'est la provocation, 
et non la fausseté, qui est punissable au criminel. » Mais l'appli-
cation de cette maxime n'a plus lieu, si on a pris la voie civile, la-

quelle est le plus ordinairement suivie dans
 M 

nier cas, il ne suffit pas que le libelle soit „„,?ayi ' *>aûs ce
 Aa 

core qu'il soit calomnieux, elle défendeur Z^
3111

' »«ÏÏ£ 
rité des imputations du libelle, comme lorsauMi -

 Val
°ir \\\~ 

par paroles seulement. « Car, si ce que le KÙML agit d'off
en

«t" 

leplaignant,ditencore Blackstone, n'a pa
 r

fc" 1 eDt «5? 
re particulière et n'est pas fondé à demander uTZ **■ d £' 

lui-même, quelle que puisse êtreVoffense contre la l Pour 
Cependant, même au criminel, ce principe an*\ P , puhlm> 
pas essentielle pour la culpabilité du libelle TL?, calom

Qie nW 
manière absolue, avant lord Mansfield. Mais le r>r

 Pas suivi d ur e 
commence à pénétrer aujourd'hui dans les esûrit» H

 Clpe Con 'rair, 
et même parmi les gens de loi. Ainsi, la Cour du w JubUcis ! -
prescrit, comme règle générale, de ne pas admeti™ Roi s 'es! 

tion pour un libelle, à moins que le plaignant n 'affint,
Une accu

^ 

ment, qu'il est innocent de ce qui lui est imputé • ' S0Us sor-
tes estiment que si on peut établir, par des acte. » urisc°nsuï-

prouvés par témoins, la vérité des inculpations eén̂ i
glstrés e

t 
belle, les Cours de justice doivent regarder ces nr™. du 

une justification suffisante du défendeur Sir Rich d
 C

°
œiDe 

tions." Mais quant au caractère privé des personnes
3
 il

6 86S
-

fonc
' 

ne doit pas être publiquement attaqué sans un motif i ISHRM''
11

'
1 

sans une obligation supérieure. On voit par là nue la m» 0u 

lord Mansfield et la doctrine de Blackstone, quoique vraie*
1
"

16 de 

re en principe, ont cependant reçu de nos jours de très-arav
nco

" 

teintes dans la pratique. 8 Yes al-

Enfin, pour compléter l'appréciation de ce point de droit ;i , 

dire qu'il paraît établi aujourd'hui, en jurisprudence nue nr, i f 
tant la démonstration de la vérité de l'imputation, il y a lieu A 
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lorsque la publication a été faite, non dans un but utile maisri 
une intention frauduleuse et malicieuse. Cobbet, qui voulait 
chacun eût le droit de publier la vérité sur quelque sujet et V 
quelque personne que ce fût, se plaint vivement de cette jurisn™ 
dence. Après avoir démontré l'utilité, pour tous, de la liberté d 
discussion sur les affaires de la vie privée comme sur celles de h 
vie publique, il s'exprime ainsi en faisant allusion à quelques ar? 
ciens précédens dont j'ai déjà fait mention : «C 'est surceprin 
cipe qu'on procédait jadis en Angleterre ; l'accusation d'une ner" 
sonne pour crime de libelle, établissait toujours que les discours 
qui lui étaient imputés étaient faux; la fausseté était un des ca-
ractères essentiels du libelle. Comme nous sommes devenus plus 
raffinés, nos oreilles sont devenues plus chatouilleuses. Il suffit 
aujourd'hui que les mots soient scandaleux et malicieux, qualiKs 
qu'il n'est pas aisé de définir et qui sont un objet de simple opi-
nion. » 

Ainsi, deux points essentiels déterminent le caractère général 
de la législation anglaise: 1° les injures et les diffamations verbales 
ne donnent lieu généralement qu'à une action civile; 2° la preuve 
de la vérité de l'imputation n'est admise, dans tous lescis, qu'au-
tant qu'on a pris la voie civile. En principe, la voie criminelle ex-
clut cette preuve , qu'il s'agisse d'un délit de la parole, de l'écri-
ture ou de la presse ; mais en jurisprudence ce principe est au-
jourd'hui singulièrement modifié. 

CHASSAN , 

Avocat-général près la Cour royale de Colmar. 

— C'est samedi prochain, 18 mars, que le célèbre violoncelliste 
Alexandre Batta donnera , dans les salons de M. Erard , un conceit, 

' qui promet d'être des plus brillans: On y entendra MM. Liszt, Brodt, 
Geraldi etM ile Nau. On peut se procurer des billets chez les principaux 
marchands de musique. 

LE SIROP DE JOHNSON BREVE' EUE CAUMARÎTS, 1, A PABIS I 

«uérit 1M PALPITATIONS, les TOUX, le> RHUMES. 1> ASTHME et les CATARRHES; il modère 
l'action du COEUR, calme les NERFS, agit sur les VOIES URINAIRBS. (Dépôt dans cluu,uc viUti 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
{Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte sous signature privée en date à 
Paris du 10 mars 1837, enregistré le 13 du mê-

me mois , au droit de 5 fr. f> c. 
M. Joseph-Maximilien VAYSON, négociant, 

fabricant de tapis, membre du conseil d'arron-
dissement et président de la caisse d'épargne 

d'Abbeville, département de la Somme, ou il 

demeure. 
Et M. Charles TRUILLET, marchand de 

nouveautés, demeurant à Paris, rue Saint-Ho-

noré, 414. , 
Ont formé entre eux une société en nom col-

lectif pour l'exploitation de deux établissemens, 
l'un sis à Paris, rue Neuve-des-Mathurins, 1, 

ayant pour objet la vente de tapis deiout genre; 
et l'autre sis à Paris, rue de Marbeut, 13, ayant 
pour objet, le battage, la conservation et la con-

fection des tapis. 
Le siège de la société est à Paris. 
La raison et la signature sociales sont VAY-

SON et TRUILLET. 
Les deux associés ont la signature et l'admi-

nistration sociales. 
La durée de la société est de dix ans, à partir 

du 1" mars 1837. 
Le capital social est de 260,000 fr., montant 

de la valeur des établissemens et de la mise so-
ciale de chacun des associés en argent ou mar-
chandises. 

Les associés se sont expressément interdit 
d'user de la signature sociale pour contracter 
aucun engagement par billets, lettres de chan-
ge et autre espèce d'obligations quelconques, 
à peine de nullité desdits engagemens vis-a-vis 
de la société, même contre les tiers qui en se-

raient porteurs. 
Paris, le 12 mars 1837. 

VAYSON. TRUILLET. 

ÉTlinE HE M* LEGENDRE, AVOCAT-

Agréé, rue Coq-Héron, 8. 

D'un acte sous signature privée fait double à 
Paris, le 14 mars 1837, enregistré 

Entre 1° M»" Clémence-Gothon SALMON-
CAIN, épouse séparée, quant aux biens, de M. 
Vonoven, et de lui autorisée, demeurant à Pa-
ris, passage des Petites-Ecuries, 18 ; et M. SAL-
MON-WAHL, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Pagevin, 3. 

Il appert: qu'une société en nom collectif, à 
l'égard de Mmt Vonoven, et en commandite, à 
l'égard de M. Wahl, a été formée entre les sus-
nommés, sous la raison C.-G. OVEN et C', pour 
le commerce de parfumerie. — Que la durée de 
la société est de dix années, qui ont commencé 
à courir du 1" janvier 1837, et expireront le 
l<r janvier 1847. — Que le slé^e de l'éta-

blissement sera passage des Petites-Ecuries , 

18. — Que le fonds social se compose du fonds 
de rétablissement appartenant à Mm « Vonoven, 
et de la somme de 2,000 fr. versés par M. Wahl 
pour sa commandite ; que la signature sociale 
et la gestion appartiendront exclusivement à 
jjme vonoven. 

Pour extrait. LEGENDRE. 

ÉTUUE DE Me A. GUIBERT , AVOCAT 

Agréé, rue Richelieu, 89. 

D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris du 3 mars 1837 , enregistré le 4 dudit 
mois par Frestier, aux droits de 7 fr. 70 c., 

Fait triple entre 1» Mme Henriette-Séraphine-
Louise VARANGUIEN DE VILLEPIN, épouse 
séparée de biens de M. Ernest-Iricis MORLOT, 
négociant, demeurant ensemble à Labriche , 
commune d'Epinay, St-Denis, ladite dame au-
torisée à l'effet des présentes ; 

2» M. Pierre-Louis-Alexandre VARANGUIEN 
DE VILLEPIN, propriétaire de la verrerie de 
Masnières, près Cambray, où il demeure ordi-
nairement, résidant en ce moment rue Coq-
Héron, 9, à Paris; 

3» Et M. Edme SOCCARD-MAGNIER, ban-
quier, demeurant à Paris, rue de Lancry, 12; 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre les susnommés une 

société commerciale en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'une verrerie sise à Labriche. 

La société commencera le 5 du présent mois; 
sa durée sera celle du bail consenti à M. Mor-
lot le 28 octobre 1835, suivant acte reçu par 
Me Jouquoy, notaire à Paris, lequel bail doit 
continuer jusqu'au 1 er janvier 1848. 

Le siège social est à Labriche ; il ne pourra 
être porté ailleurs que du consentement des 
trois associés. 

La raison sociale sera femme MORLOT et C«. 
La signature des trois associés sera nécessaire 
pour engager la société. 

Tous achats seront faits au comptant. 

Pour extrait. 

A vendre en plusieurs lots, en l'étude de M« 
Bonneville, notaire à Tours, le mardi 4 avril 
1837, ou à l'amiable avant celte époque. 

Trois grandes MAISONS et TERRAIN sis à 
Tours, notamment une maison connue sous le 
nom d'Hôtel d'Espagne ; 

Près Tours, une jolie MAISON de campagne, 
différentes pièces de bois, terres, prés et vi-
gnes, etc ; 

Et une FERME et dépendances située canton 
de Langeais, arrondissement de Chinon. 

S'adresser ponr les renseignemens : à Tours, 
â M e Bonneville, notaire ; et a Paris, à M» Gon-
douin, notaire, rue de Choîseul, 8. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive sur licitation, en la 
chambre des notaires de Paris, par le ministère 
de M,s Thifaine Desauneaux et Viefville, notai-
res, le mardi 11 avril 1837, â midi, d'une beile 
MAISON de campagne entre cour et jardin, sise 
à Montfermeil, rue de la Fontaine. Quatre lieues 
de Paris, deux étages, six fenêtres de face, sal-
lon, salle à manger, salle de billard, trois ap-

partemens de maître, écurie et remise. Mise à 
Prix, 8,000 fr. Entrée en jouissance de suite. 

S'adresser, à Montfermeil, àMm " Ve Durand, 
maison contigue à celle à vendre ; 

Et, à Paris, à M' Thifaine Desauneaux , no-
taire, rue de Ménars, 8, et à M« Viefville, aussi 
notaire, quai d'Orléans, 4, île St-Louis. 

ETUDE DE M' BOUDIN-DEVESVRES , 

Notaire, rue Montmartre, 139. 
Adjudication volontaire, sur une seule pu-

blication, en l'étude et par le ministère de M« 
Boudin-Devesvres, le mardi 21 mars courant, 
à onze heures très précises du matin, 

1» de 85 ACTIONS industrielles ou bénéfi-
ciaires de la Thèmis, compagnie d'assurances 
contre la perte des frais de procès, dont le siège 
est à Paris, rue Neuve-Vivienne, 34, 

En 17 lots de 5 actions chacun ; 
Mise à prix, 280 fr. par action, soit 1,000 fr. 

par lot ; 

2» Et de 6 ACTIONS financières de la mê-
me compagnie, 

En 3 lots de 2 actions chacun. 

Mise à prix, 475 fr. par action, soit 950 fr. 
par lot. 

Chacune des actions industrielles de la Thè-
mis a donné, pour l'année 1836, suivant le rè-
glement approuvé par l'assemblée générale des 
actionnaires, tenue le 31 janvier dernier, un 
dividende de 20 fr. 5 c. 

Les actions financières ont donné le même 
dividende, et en sus l'intérêt à 5 %. 

S'adresser , pour les renseignemens , à Me 

Boudin-Devesvres, notaire, qui donnera com-
munication des statuts de la société et du pro-
cès-verbal de l'assemblée générale des action-
naires, tenue le 31 janvier dernier. 

Il faut être propriétaire de 10 aetions pour 

faire partie de l'assemblée générale, et être 
porteur de ses actions. 

Nul ne pourra se faire représenter que par 
un autre actionnaire. 

Les actionnaires porteurs de plus de 19 ac-
tions, appartenant à eux ou à leurs commet-
tans, auront autant de voix qu'ils représente-
ront de fois 10 actions, sans que la même per-
sonne puisse avoir plus de trois voix. 

A vendre à l'amiable les fonds et superficie 
de 47 hectares, 53 ares, 94 centiares de bois, 
appelés les bois de Varattres, sis dans la forêt 
de Rougeau, arrondissement de Corbeil et de 
Melun. 

S'adresser à M» Magnant, notaire à Ville-
neuve-St-Georges (Seine-et-Oise). 

VENTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICB. 

Sur la place du Châtelet. 

Le samedi 18 mars 1837, à midi. 

Consistant en bureau, commode, secrétaire, 
armoire, table, et autres objets. Au comptant. 

Sur la place de la commune de Charonne. 

Le dimanche 19 mars 1837 , à midi. 
Consistant en montre vitrée, tablettes, ban-

quettes, chaises, et autres objets. Au comptant. 

AVIS DIVERS. 

MM. les actionnaires de la société pour l'ex-
ploitation des voitures dites Vigilantes, sont 
prévenus que, conformément à l'article 23 de 

l'acte social, l'assemblée générale des actionnai 
res aura lieu rue de Provence, 1, chez M« Lan 
don, notaire de la société, le samedi 1"' avril 

prochain, i midi. 

A vendre ou à louer, pour entrer de suite en 
jouissance, rue Basse, nos 40 et 40 bis, à Passy , 
DEUX MAISONS contiguës avec écuries, remi-
ses et jardin, composées de plusieurs logemens 
ornés de glaces ; des salons de la plus grande 
beauté et une des plus belles vues des environs 
de Paris. Les deux maisons ont été réparées à 
neuf,; eaux de la Seine à robinet. La nouvelle 
rue Singer conduit directement au bois. Ces 
maisons conviendraient à quelqu'un qui vou-
drait les louer meublées. S'adresser au con-
cierge ; à M. Schaal, architecte, rue Boislevant, 
5, à Passy ; i M» Triboulet, notaire à Passy, à 

Fould, notaire, rue Saint-Marc-Feydeau, 24, 
à Paris. 

BEU1UIE DE CACAO. 

L'académie de l'industrie a approuvé et re-
commandé la pommade et la crème de savon 
au beurre de cacao de BOUTROY , chimiste-
parfumeur, passage des Panoramas, 12. Dans 
la pommade, il donne aux cheveux du lustre 
et de la souplesse ; il les fortifie et les empêche 
de tomber. Dan3 le savon, il facilite l'action du 
rasoir, en éteint le feu et adoucit la peau en 
même temps qu'il la fortifie, avantage dont on 
peut se convaincre après un très court usage. 

MAIADIE SECRETE,DARTRES 
BISCUITS DEPURATIFS du docteur 

OLLIVIER , approuvés par l'Académie de Mé-
decine. Il consulte et expédie rue des Prou 
vaires, 10, à Pan's.Dépôts en province. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 17 mars. 

Jaclin, entrepreneur de voitures 
publiques, syndicat. 

Vissier, layetier-emballeur, id. 
Renard , quincailler , remise à 

huitaine. 

Commingcs, md horloger, vérifi-
cation. 

Heures. 

12 
2 

2 

2 

Barrois, libraire, id. 

Du samedi 18 mirs. 

Blancheteau, fondeur, syndicat. 
Mousset, nourrisseur, remise à 

huitaine. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Mars. Heures 

2 

20 
20 

12 

Pothorn, md tailleur, le 
Jeunet, restaurateur, le 
Catillon, md boulanger, le 
Dame Garnot et demoiselle Lo-

neux , associées pour le com-
merce de dentelles, le 

Guichard, md tailleur, le 
Burée frères, négocians en por-

celaines, le 
Warin, mécanicien, le 
Quantin.vermicellier, le 

Gosselin, quincaillier, le 
Pereau, seul, négociant, le 
Cavenne, quincailler, le 
Blanchard, md bijoutier, le 

Reynolds , libraire, le 
Jagu, distillateur, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix; centimes , 

IMPRIMERIE DE
 ;

BRUNI, |PAUL DAUBREE ET C, RUE DU MAIL , 5. Vu 
pour légalisation de 

par le maire du V »«gffS* a °' 
la signature BRUN. P»
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